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INTRODUCTION





Soyons clair.

L’arnaque, ce n’est pas d’affirmer la réalité du réchauffement climatique. Même si le mouvement n’est pas uniforme – le mois de juin 2007 a été dans notre pays le plus froid depuis un demi-siècle –, qui pourrait sérieusement nier que nous connaissons depuis deux décennies des hivers, des printemps, des étés et des automnes étonnamment chauds ? Les écologistes ont raison quand ils proclament la gravité des dangers qui peuvent menacer la planète.

L’arnaque, ce n’est pas non plus de répéter que l’homme est sans doute responsable de ces changements. Même s’il n’y a pas là de certitude absolue, la grande majorité des spécialistes jugent qu’il existe de fortes chances que le réchauffement actuel soit lié aux activités humaines, et il est probable qu’ils ne se trompent pas.

La grande arnaque, ce sont les centaines de milliards d’euros ou de dollars prélevés sur les contribuables du monde entier au bénéfice d’intérêts particuliers et gaspillés chaque année sans aucun résultat, au nom d’hypothétiques remèdes aux risques qui nous menacent.

Car si les écologistes ont raison quand ils dénoncent la réalité des dangers, ils s’opposent avec la plus grande vigueur aux mesures qui permettraient de les éloigner. La rationalité cède alors la place à l’idéologie.

Parce qu’ils refusent le nucléaire, qui est la seule manière de produire massivement de l’électricité sans rejeter de gaz carbonique, le fameux CO2, ils ont inventé le mythe des « énergies renouvelables », or celles-ci ne peuvent jouer au mieux qu’un rôle marginal, quand elles n’aggravent pas les choses. En s’opposant au « tout nucléaire », ils ont engendré le « tout CO2 ».

Parce qu’ils refusent l’automobile, le camion et l’avion, qui répondent aux neuf dixièmes des besoins de transport de l’humanité et sont indispensables à son développement, ils ont inventé le mythe du « transfert modal ». Il faudrait que nous nous déplacions en vélo, en navette fluviale ou dans des transports en commun qui ne peuvent guère exister que dans les centres-villes, et que les entreprises aient recours à des moyens d’acheminement de leurs marchandises qui nécessitent des jours ou des semaines, alors qu’un camion peut les livrer en quelques heures.

C’est alors en vain que des centaines de milliards d’euros sont dépensés chaque année dans le monde pour construire des éoliennes qui ne fonctionnent qu’un quart du temps, pour subventionner des biocarburants aux rendements dérisoires, pour faire circuler des trains presque vides ou construire des infrastructures inutiles, le tout au prétexte de « sauver la planète », qui justifie désormais tout et n’importe quoi.

Au début de juillet 2007, les ministres français et italien en charge des transports adressaient à l’Union européenne une demande de subvention de 725 millions d’euros pour participer au financement de la liaison ferroviaire Lyon-Turin qui figure parmi les « priorités » de la Commission. D’un montant total voisin de 15 milliards d’euros entièrement à la charge des contribuables, ce gigantesque ensemble de travaux devrait être achevé en 2020.

À cette occasion, Jean-Louis Borloo se situait dans la droite ligne de ses prédécesseurs et du commissaire européen aux transports en déclarant : « Derrière cet accord, il y a la volonté affirmée, absolue, de nos deux pays de rentrer résolument dans le développement durable. Ce projet est crucial… pour la réduction des émissions de gaz carbonique et pour le sauvetage de notre planète. »

Or, dans la meilleure des hypothèses, la future liaison transalpine évitera chaque année le rejet dans l’atmosphère de 125 000 tonnes de ce gaz, ce qui correspond très exactement à onze minutes des émissions chinoises actuelles. Autrement dit, à rien. Pour s’en convaincre, il suffit de savoir que chaque tranche nucléaire moderne qui se substitue à une centrale à charbon de même puissance évite le rejet dans l’atmosphère de huit millions de tonnes de CO2 par an et équivaut de ce point de vue à plus de soixante « Lyon-Turin », pour un investissement de trois milliards d’euros qui ne coûteront rien au contribuable. Et le projet du Lyon-Turin est malheureusement la règle et non l’exception. S’il est construit, le grand canal Seine-Nord épargnera au mieux chaque année le rejet de 68 000 tonnes de CO2, ce qui correspond très exactement à 41 secondes des émissions mondiales de l’ensemble des gaz à effet de serre de la planète, qui se chiffrent à 100 000 tonnes par minute.

Pendant ce temps, les choses s’aggravent. La Chine construit une centrale à charbon chaque semaine, et jamais le rythme d’accroissement des rejets dans l’atmosphère n’a été aussi élevé qu’aujourd’hui, nous menaçant à terme d’une catastrophe annoncée. Alors que le taux de progression des émissions mondiales s’établissait à 1,1 % dans les années 1990, il est passé à 3,1 % depuis 2000.

Quant à nous, nous gaspillons sans fin l’argent du contribuable national. Une dizaine de milliards d’euros au moins pourrait être épargnée chaque année pour le budget de l’État sans qu’il en résulte la moindre différence perceptible sur nos rejets, ni le moindre inconvénient pour notre économie, bien au contraire. C’est autant que le budget de nos universités.

 

 

Comme tout le monde, j’aime les arbres, la verdure, les oiseaux et l’air pur, et l’avenir de la planète me préoccupe.

Ce livre n’est pas dirigé contre les défenseurs de l’environnement, mais contre une dérive qui se sert de l’écologie pour imposer une vision tragique de notre monde et mettre en cause le fonctionnement même de notre société. Dans ce but, ceux qui ont fait de cette perversion de l’écologie leur raison d’être ont recours à deux procédés.

Lorsque des problèmes viennent à être réglés, comme c’est le cas pour la pollution locale de l’air et pour bien d’autres, ils font tout leur possible pour que nos contemporains n’en sachent rien et pour entretenir des peurs injustifiées. Il en est ainsi du sort des déchets nucléaires qui constitue un autre mythe fondateur de l’écologisme. On sait en effet traiter ceux-ci pour qu’ils ne présentent aucun risque pendant des siècles sinon des millénaires, contrairement à ce dont les écologistes ont réussi à convaincre l’opinion planétaire. Il s’agit là du type même du faux problème, et qu’importe si la Banque mondiale estime à 500 000 le nombre des Chinois qui meurent chaque année de la pollution de l’air imputable au charbon !

S’agissant du changement climatique, les écologistes ne mettent l’accent que sur la face noire des choses et passent sous silence les évolutions positives que connaît l’humanité et qui lui sont liées. Mais, surtout, ils jettent l’anathème sur les technologies qui permettraient d’y remédier, et se révèlent les ennemis de la cause qu’ils affirment défendre. Ils nous culpabilisent et nous engagent sur des voies sans issue.

Ils projettent ainsi sur la société tout entière leur propre perception du monde et contribuent puissamment à la morosité qui est l’une des caractéristiques de notre pays, au point de nous distinguer de l’ensemble de la planète.

Au début de 2006, l’institut canadien de sondage Globescan rendit publics les résultats d’une enquête internationale désormais célèbre. La question posée était la suivante : « Certains disent que la libre entreprise et l’économie de marché constituent le meilleur système sur lequel fonder l’avenir de la planète. Qu’en pensez-vous ? » Une approbation massive se dégagea des réponses obtenues, avec parfois des scores inattendus. Ce n’est pas aux États-Unis, mais en Chine « populaire » que les réponses positives furent les plus nombreuses. 74 % des habitants de l’Empire du Milieu se déclarèrent en faveur de la libre entreprise et du marché, alors que 20 % seulement manifestèrent un avis contraire. La proportion des réponses positives atteignit ensuite 71 % aux États-Unis, 70 % en Inde, 68 % en Indonésie, 66 % en Grande-Bretagne, 65 % en Allemagne, 63 % en Espagne et en Pologne, 59 % en Italie, etc. Bref, un véritable plébiscite mondial. Dans aucun pays les adversaires de la proposition formulée ne furent plus nombreux que ses partisans.

Dans aucun pays, sauf en France : seuls 36 % de nos compatriotes déclarèrent avoir une opinion positive de la libre entreprise et du marché, c’est-à-dire du monde dans lequel nous vivons en ce début de XXIe siècle, que nous le voulions ou non. La moitié s’y déclara même opposée.

En juillet 2007, un sondage du Pew Research Center, basé à Washington, mettait en évidence que 80 % des Français pensaient que leurs enfants vivraient moins bien qu’eux, ce qui constituait un triste record mondial.

Ces exceptions françaises méritent qu’on s’y arrête. Comment se fait-il que, seuls au monde ou presque, nous manifestions un tel pessimisme ? Bien entendu, l’écologie n’est pas seule en cause, mais elle y contribue, et c’est pour apporter un élément de réponse à cette question que ce livre a été écrit.

Ingénieur français de longue tradition familiale, j’ai l’habitude de m’en tenir aux faits et aux chiffres. Funeste erreur dans la France de ce début de siècle où seules comptent les idées reçues : l’avenir que l’on nous promet n’est-il pas lugubre ? Sacrifié sur l’autel de la mondialisation, le tiers-monde, c’est-à-dire l’essentiel de l’humanité, ne s’enfonce-t-il pas inexorablement dans la pauvreté ? Les pays anglo-saxons, et d’abord l’Amérique qu’on voudrait nous donner comme référence, ne sacrifient-ils pas l’homme, à l’opposé de notre modèle social ? Nos entreprises privées ne sont-elles pas motivées par le seul profit au détriment de l’intérêt général, et guère plus efficaces que les entreprises publiques ? Notre pays n’est-il pas de plus en plus pollué, mettant en danger la santé de nos enfants ? N’allons-nous pas manquer bientôt d’eau, de pétrole, de tout ? N’est-il pas grand temps enfin de faire pénitence et de changer nos modes de vie ?

De nombreux sondages montrent que telle est bien la perception du monde qu’ont les Français en ce début de XXIe siècle, alors même que la réalité n’a le plus souvent aucun rapport avec cette image des choses. Et il n’est pas de domaine où le gouffre entre la réalité et les idées reçues soit encore aussi béant que celui de l’écologie.

Si ce livre se veut néanmoins un message d’espoir, c’est parce que nos nouveaux dirigeants ont montré dans d’autres domaines qu’ils savaient résister au politiquement correct qui nous a trop longtemps imposé sa loi. Il leur reste à le faire pour l’écologie.

Une approche nouvelle pourrait alors comporter deux volets, dont le premier aurait pour but de supprimer les multiples et gigantesques gaspillages que dénoncent les pages qui suivent.

Mais il pourrait aussi revenir à notre pays, parce qu’il est déjà exemplaire pour ses émissions, de prendre l’initiative d’une refondation de la politique mondiale de l’environnement. Inspirée par le dogmatisme écologique, celle-ci fait fausse route et apporte chaque jour un peu plus la preuve de son inefficacité.








CHAPITRE PREMIER

Tout va mal





Il faut avoir l’esprit singulièrement aiguisé et anticonformiste pour résister au flot continu d’informations catastrophistes dont nous sommes quotidiennement abreuvés et que résume bien dans un de ses livres l’un de ceux qui, dans notre pays, ont fait de l’écologie leur principale raison d’être, leur cause personnelle, et largement forgé l’opinion nationale.

« Les jours du monde tel que nous le connaissons sont comptés. Comme les passagers du Titanic, nous fonçons dans la nuit noire en dansant et en riant, avec l’égoïsme et l’arrogance de ceux qui sont convaincus d’être maîtres d’eux-mêmes comme de l’univers.

« Et pourtant, les signes annonciateurs du naufrage s’accumulent : dérèglements climatiques en série, pollution omniprésente, extinction exponentielle d’espèces animales et végétales, pillage anarchique des ressources, multiplication des crises sanitaires. Nous nous comportons comme si nous étions seuls au monde et la dernière génération d’hommes à occuper cette Terre : après nous, le déluge…

« J’ai parcouru notre planète sous toutes les latitudes. Nul ne le sait mieux que moi : c’est un espace exigu, aux équilibres précaires. C’est un ultime cri d’alerte que je lance plutôt que de céder au désespoir : si nous tous, riches comme pauvres, ne modifions pas immédiatement notre comportement pour faire “mieux avec moins” et mettre l’écologie au centre de nos décisions individuelles et collectives, nous sombrerons inéluctablement… »

Il ne faudrait pas croire que l’auteur de ces lignes, Nicolas Hulot puisqu’il s’agit de lui, soit isolé1. Comme le titrait en septembre 2006 un Journal du dimanche en parlant des candidats à l’élection présidentielle de 2007 : « Ils veulent tous sauver la planète. » Chaque jour, d’innombrables articles, interviews, émissions nous transmettent le même message d’un pessimisme absolu. « C’est la survie de l’espèce humaine qui est en jeu », entend-on partout.

Il n’est pas un journal, pas un magazine, pas une revue qui n’en rajoute et ne publie des séries d’articles plus alarmistes les uns que les autres, dont les auteurs, le plus souvent de bonne foi, mettent directement en cause notre société et notre mode de vie. L’« écologisme » constitue désormais l’un des modes d’attaque les plus manifestes de la manière dont fonctionne notre société, jouant un rôle certain dans le rejet de celle-ci par la majorité de nos compatriotes que révèlent les sondages.

Les manuels scolaires véhiculent aussi la même vision des choses, forgeant la perception des générations futures. Celles-ci perçoivent notre monde comme voué au pire, sous l’influence conjuguée des égoïsmes individuels et de l’intérêt aveugle des entreprises et des lobbies qui « gouvernent la planète ».

On conçoit que, dans de telles conditions, il soit difficile de prendre du recul et d’avoir une vision sereine et équilibrée des choses. Comment serait-il possible d’être optimiste ? Le chef de l’État de ce début de siècle lui-même n’a pas résisté à la grande vague culpabilisatrice, comme en témoigne le discours qu’il prononça à Johannesburg le 2 septembre 2002, à l’occasion de la séance plénière du Sommet mondial sur le développement durable.

D’entrée de jeu, Jacques Chirac donna le ton : « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. La nature, mutilée, surexploitée, ne parvient plus à se reconstituer et nous refusons de l’admettre. L’humanité souffre. Elle souffre de mal-développement, au Nord comme au Sud, et nous sommes indifférents. La Terre et l’humanité sont en péril et nous en sommes tous responsables […].

« Nous ne pourrons pas dire que nous ne savions pas ! Prenons garde que le XXIe siècle ne devienne, pour les générations futures, celui d’un crime de l’humanité contre la vie. Si l’humanité entière se comportait comme les pays du Nord, il faudrait deux planètes supplémentaires pour faire face à nos besoins […]. »


Tous coupables !

Autrement dit, tout ce que nous faisons est mal. Devant une reprise aussi claire des thèses de ceux qui dénigrent en permanence le fonctionnement du monde tel que nous le connaissons, on comprend sans peine la stupéfaction de beaucoup des chefs d’État présents, dont certains n’hésitèrent pas à qualifier Jacques Chirac de « pessimiste cosmique ».

On retrouve en effet dans ce discours toutes les thèses de l’extrême gauche, de l’altermondialisme et des écologistes les plus hostiles à la fois au mode de vie qui est le nôtre et au système économique qui est aujourd’hui celui de la planète.

Il n’y aurait rien à critiquer à cette vision des choses si elle partait d’une appréciation équilibrée du monde dans lequel nous vivons, mettant en balance ses aspects négatifs qu’il serait absurde de nier, et notamment les risques liés au changement climatique, mais n’occultant pas ses côtés positifs alors que ceux-ci sont systématiquement passés sous silence.

Cette appréciation prendrait tout d’abord et avant tout en compte le sort actuel de l’espèce humaine. C’est en effet à une étrange inversion des valeurs que nous assistons. Dans toutes les religions, l’homme est au-dessus de la nature. Les visiteurs du temple du Ciel à Pékin y voient une esplanade circulaire à trois niveaux. Le plus élevé symbolise le ciel, l’intermédiaire l’homme, et le troisième la Terre. C’est là l’ordre normal des choses, et les religions monothéistes ne disent rien d’autre lorsqu’elles mettent la nature à la disposition de l’homme.

L’amélioration très rapide de la situation de l’humanité est donc à mettre en priorité dans la balance lorsqu’on parle de l’évolution de la planète, au lieu qu’elle ne soit même pas mentionnée. Car, contrairement à l’opinion répandue dans notre pays, l’essentiel de l’humanité est engagé dans une phase de progrès sans précédent dans l’histoire.

Au cours du siècle écoulé, l’espérance de vie dans les pays du tiers-monde est ainsi passée de 2 7 à 65 ans. La proportion d’enfants vaccinés a crû de 5 % à 80 % depuis cinq décennies. Le nombre moyen d’enfants par femme a été divisé par deux, régressant de 5,6 à 2,8. Le niveau de vie de la majorité des habitants des pays pauvres a doublé. L’alphabétisation a progressé de 25 % à 85 %. Le nombre d’êtres humains correctement nourris s’est accru de plus de deux milliards en trente ans. Le nombre de foyers raccordés à un système d’assainissement correct augmente de 100 000 par semaine. La planète compte aujourd’hui un milliard d’internautes. Près de la moitié des habitants du globe ont un téléphone portable. Jamais les progrès de l’humanité n’ont été aussi rapides, sinon fulgurants.

Certes, ce qui reste à faire est immense. Mais l’évolution continue à un rythme accéléré, tirée par les géants que sont la Chine et l’Inde dont l’économie croît aujourd’hui de 10 % par an. Et cette marche vers le progrès n’est aujourd’hui possible que parce que le tiers-monde, comme nous-mêmes, a désormais recours à l’énergie et que des centaines de millions de vies d’enfants, de femmes et d’hommes s’en trouvent incomparablement améliorées.

Qui pourrait imaginer qu’il en est ainsi en lisant les citations qui ont ouvert ce chapitre et dont le pessimisme est total ?

Certes, il est regrettable que, parmi les dizaines de millions d’espèces animales et végétales qui peuplent la planète, des milliers disparaissent chaque année. Mais j’avoue que, personnellement, leur sort m’émeut moins que celui d’un seul enfant du Bangladesh ou d’ailleurs qui pourrait être sauvé grâce à un vaccin à un ou deux euros et qui ne l’est pas encore.




La marée verte

Désormais, tout est balayé par la marée verte qui a conquis notre pays et notre continent. Chacun veut apporter sa contribution. Autrefois, il fallait laver « plus blanc que blanc », comme nous l’a appris Coluche. Aujourd’hui, il n’y a plus une entreprise qui ne se vante de faire plus d’efforts que les autres, et d’être plus verte que verte. Les publicités font partout référence aux économies réelles ou supposées des émissions de gaz carbonique, qu’il s’agisse de vendre de la lessive, des yaourts, des voitures, des réfrigérateurs, de l’essence ou de l’électricité. L’argument écologique est devenu l’alpha et l’oméga de tout discours, l’ultima ratio de toute décision.

L’Union européenne n’a-t-elle pas déclaré en mars 2007, sous la présidence d’Angela Merkel, que la sauvegarde de l’environnement était dorénavant sa priorité absolue, et n’a-t-elle pas adopté pour 2020 un triple objectif : réduire son utilisation d’énergie de 20 % ; diminuer d’autant ses rejets de gaz à effet de serre ; porter à 20 % également la part des énergies renouvelables au sein de sa consommation ?

A priori, chacun ne peut qu’applaudir. La sauvegarde de la planète ne mérite-t-elle pas des efforts de la part de tous ? L’avenir de nos enfants n’est-il pas en jeu ?

Pourtant, lorsqu’on voit certaines initiatives, le doute s’installe. Est-il vraiment nécessaire de développer à tout prix l’énergie solaire en Allemagne où il n’y a guère de soleil, ou d’ouvrir en France un réseau entier de pompes à éthanol alors que nous sommes incapables d’en produire pour l’alimenter et qu’il n’y a d’ailleurs pas de véhicules pour l’utiliser ? Faut-il vraiment paralyser la circulation dans nos villes, à commencer par Paris, pour contribuer à « sauver la planète » ? Que penser des éoliennes qui couvrent progressivement le globe en produisant de l’électricité plus chère que celle que nous pouvons obtenir autrement, et aux moments où nous n’en avons pas besoin et où elle ne vaut rien ? Comment expliquer que de nombreux pays veuillent fermer leurs centrales nucléaires alors qu’il s’agit de la manière la plus efficace de lutter contre l’effet de serre ? Est-il justifié d’accorder, toujours au nom de la lutte contre l’effet de serre, plus d’argent à nos chemins de fer qui assurent moins de 5 % de nos transports qu’à nos universités ? Est-il vraiment nécessaire que nos régions placent au premier rang de leur budget les TER (transports express régionaux), régulièrement utilisés par 1 % seulement de leur population, et leur consacrent autant d’argent qu’aux lycées dont elles ont la charge ? Est-il vraiment opportun que le président Bush subventionne à coup de milliards de dollars les agriculteurs américains pour qu’eux aussi fabriquent de l’éthanol, avec pour résultat de doubler les cours du maïs et de provoquer au Mexique une « révolte de la tortilla », les plus pauvres n’ayant plus de moyens de se nourrir ?

Si ces diverses initiatives s’inséraient dans un plan cohérent et raisonné, chacun ne pourrait que s’en réjouir. Mais encore eût-il fallu que les responsables aient compris la nature très particulière et surprenante de l’effet de serre contre lequel ils déclarent vouloir lutter. Manifestement, ce n’est pas le cas.











1. 

Nicolas Hulot, Le Syndrome du Titanic, Le livre de poche, 2004.











CHAPITRE II

Le flux et le stock





Tout a commencé à la fin du XVIIIe siècle avec le remplacement du travail humain et animal par celui des machines. Pour faire fonctionner celles-ci, il a fallu recourir à une énergie fournie par les ressources fossiles que les ères précédentes avaient accumulées dans le sous-sol du globe. Il s’est agi tout au long du XIXe siècle du charbon, auquel se sont ensuite ajoutés le pétrole puis le gaz naturel. L’ère industrielle aurait pu tout aussi bien s’appeler l’ère de l’énergie.

Aujourd’hui encore, le fonctionnement des pays développés et la marche vers le progrès du reste du monde seraient impossibles sans le recours aux énergies fossiles qui sont à l’origine de 8,5 milliards de tonnes équivalent pétrole (tep) sur les 10,5 que la planète consomme annuellement1. Autrement dit, les sources fossiles (pétrole, charbon, gaz naturel) procurent à l’humanité les quatre cinquièmes de l’énergie qu’elle consomme chaque année. Sans elles, tout s’arrêterait. Les usines ne pourraient plus produire, les transports seraient paralysés, les immeubles ne seraient plus éclairés ni chauffés, la production agricole elle-même dans beaucoup de pays serait réduite à néant ou presque faute de tracteurs, et la famine et la mort régneraient.

Mais il a fallu près de deux siècles pour que l’on prenne conscience d’une conséquence imprévue du recours au charbon, au pétrole ou au gaz naturel. Ces hydrocarbures dégagent en brûlant du gaz carbonique qui, même s’il ne présente pas de danger pour notre santé, est le plus important des produits qui concourent à l’effet de serre dont bénéficie notre planète. Il faut parler de bénéfice car, sans celui-ci, la température moyenne de notre globe serait plus basse d’environ 30 degrés que ce qu’elle est aujourd’hui, avec toutes les conséquences que l’on peut imaginer. Et nous ne serions pas ici pour en parler.

Il n’en demeure pas moins qu’un bien peut devenir un mal, et que l’accumulation excessive dans l’atmosphère de gaz carbonique, ainsi que d’autres produits qui contribuent pour plus d’un tiers à l’effet de serre tels que le méthane, peut légitimement susciter de grandes inquiétudes. Face à la gravité potentielle du sujet, une approche rigoureuse s’impose, qui fasse la part de ce que l’on connaît avec certitude et de ce qui ne constitue encore que des hypothèses.


Toujours plus

L’accroissement de la consommation d’énergie du globe constitue un premier constat indiscutable. Les choses ont démarré lentement tout au long du XIXe siècle, et ce n’est qu’au cours de la deuxième moitié du XXe qu’elles se sont brutalement accélérées avec le recours massif au pétrole et au gaz naturel, sans que la consommation de charbon cesse d’être massive pour autant De 1973 à 2003, d’après les décomptes de l’Agence internationale de l’énergie dont le siège est à Paris, la consommation énérgétique annuelle de la planète a augmenté des trois quarts. Certes, la production de biens et de services du globe, celle que traduit son PIB (produit intérieur brut), s’est accrue plus vite encore pendant cette période. Il n’en demeure pas moins que les besoins en énergie n’ont cessé de croître. Il ne faut donc pas s’étonner que les rejets de gaz carbonique d’origine énergétique dans l’atmosphère aient suivi une évolution parallèle, et soient passés de 15 milliards de tonnes par an en 1973 à près de 30 milliards de nos jours, l’Agence internationale de l’énergie prévoyant que si rien ne change, ils continueront à augmenter inéluctablement ensuite pour avoisiner 60 milliards de tonnes en 2050. Certes, la moitié de ces émissions est absorbée naturellement par la végétation et les océans, mais cela ne suffit pas.

Il ne faut pas s’étonner que, dans ces conditions, la concentration de gaz carbonique dans l’atmosphère n’ait cessé d’augmenter, car sa durée de vie y est extrêmement longue, de l’ordre de cent ans ! Durant le dernier âge glaciaire, cette concentration ne dépassait pas 180 ppm (parts par million), ce qui avait plongé de grandes parties de la planète dans un froid polaire. Ensuite, et jusqu’à la veille de l’ère industrielle, elle a avoisiné 280 ppm. Mais la teneur en gaz carbonique de l’atmosphère, mesurée depuis plus d’un demi-siècle au sommet des îles Hawaii, excède aujourd’hui 380 ppm et continue à s’accroître année après année. Or chaque ppm correspond à un peu plus de 7 milliards de tonnes de gaz carbonique de sorte qu’il y avait dans l’atmosphère terrestre environ 2 000 milliards de tonnes de gaz carbonique avant l’ère industrielle et qu’il y en a aujourd’hui 2 800 milliards, soit 800 de plus, essentiellement du fait de l’utilisation par l’homme, depuis deux siècles, des énergies fossiles.




Une inertie insoupçonnée

Ce qu’il faut retenir aussi, c’est la disproportion des chiffres entre ce stock gigantesque (2 800 milliards de tonnes) et nos émissions annuelles d’origine énergétique (30 milliards de tonnes). Le stock est cent fois plus important que le flux, et les conséquences de ce constat remettent en cause les idées que nous avons quant à nos possibilités d’action sur l’effet de serre. Ce que nous pouvons faire pour modifier nos émissions n’a aucun effet significatif immédiat sur la quantité présente dans l’atmosphère. Il s’agit d’un phénomène d’une inertie considérable, et même si nos émissions cessaient d’augmenter, il faudrait près d’un siècle pour que les choses se stabilisent.

Si rien ne change, le stock du gaz carbonique atmosphérique atteindra au milieu de ce siècle 4 000 milliards de tonnes contre 2 800 aujourd’hui. Or si nous arrivons à diminuer nos émissions de 10 % sur l’ensemble de cette période, la quantité présente dans l’atmosphère en 2050 sera réduite d’une centaine de milliards de tonnes, et s’élèvera donc à 3 900 milliards de tonnes au lieu de 4 000. Autrement dit, rien ne sera vraiment changé.

Mais ce n’est pas tout. L’hypothèse d’une réduction de 10 % des émissions planétaires par rapport aux tendances actuelles peut paraître très modeste, mais il n’en est rien. La vérité, c’est qu’un tel objectif n’a pour l’instant rien d’évident, ni techniquement ni financièrement. Bien au contraire, le rythme d’accroissement des rejets ne cesse de s’accélérer.

Beaucoup des solutions aujourd’hui disponibles pour réduire nos émissions sont en effet très coûteuses si on veut les appliquer à grande échelle. À supposer que leur coût s’établisse en moyenne à 25 euros par tonne de CO2 épargnée, ce qui est sans doute très optimiste, une diminution des émissions de 10 %, c’est-à-dire de 200 milliards de tonnes sur l’ensemble de la période, nécessiterait de dépenser 5 000 milliards d’euros, soit 100 milliards d’euros par an en moyenne. Et le résultat sur les concentrations dans l’atmosphère serait pourtant insignifiant.




Tout ou rien

Il s’agit là d’un constat surprenant dont les conséquences remettent en cause les idées qui viennent spontanément à l’esprit. Nous avons affaire à un phénomène de type « tout ou rien ». Si nous arrivons à réduire massivement nos émissions par rapport aux tendances actuelles, nous serons efficaces. Mais si nous agissons sur elles de manière limitée, ce que nous ferons n’aura pour effet que de décaler un peu les phénomènes dans le temps et nous aurons dépensé beaucoup d’argent pour rien.

C’est pourquoi les écologistes disent à juste titre que seule une réduction très massive des émissions par rapport aux tendances actuelles aurait un sens. Le protocole de Kyoto lui-même, dans sa forme actuelle, ne permettrait que de gagner six ans sur l’évolution des concentrations de gaz à effet de serre à la fin du XXIe siècle, même s’il était intégralement respecté, y compris par les États-Unis qui ne l’ont pas signé. Le niveau qui aurait été atteint en son absence en 2100 le serait en 2106, et ce serait tout !

On comprend pourquoi l’hypothèse d’une très forte réduction des émissions figure en bonne place parmi les nombreux scénarios étudiés par les experts des Nations unies à Genève du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat – en anglais IPCC). Ces scénarios vont de la poursuite des tendances actuelles telle que la prévoit l’Agence internationale de l’énergie, ce qui conduirait donc à 60 milliards de tonnes de rejets annuels d’origine énergétique en 2050, jusqu’à une réduction drastique des émissions mondiales qui seraient divisées par deux et retrouveraient en 2050 leur niveau actuel de 30 milliards de tonnes. Il est assez facile de calculer alors quelle serait l’évolution de la concentration du gaz carbonique dans l’atmosphère. Dans le premier cas, elle ne cesserait évidemment d’augmenter, passant selon les prévisions actuelles de 380 parts par millions à plus de 800 à la fin du présent siècle et plus encore au-delà. Dans l’hypothèse opposée, la concentration se stabiliserait à partir de 2050 et pour une longue période aux alentours de 450 ppm2, ce qui correspond à 3 500 milliards de tonnes de gaz carbonique dans l’atmosphère. Selon toute probabilité, les conséquences sur le climat ne seraient alors pas les mêmes.




Le changement climatique

S’il est un sujet qui défraye presque tous les jours la chronique, c’est justement le climat, première source de conversation des êtres humains depuis la nuit des temps. Les variations climatiques ont toujours existé, comme en témoignent les parois de nos grottes où coexistent lions et mammouths. La grotte Cosquer située près de notre côte méditerranéenne était accessible à pied aux temps préhistoriques. Son entrée se trouve aujourd’hui à plusieurs dizaines de mètres sous le niveau des eaux, la mer ayant donc monté d’autant ! Plus près de nous, les périodes chaudes et froides se sont succédé au cours des siècles. Les légions de Jules César ont traversé à pied le Rhin gelé, alors que les Vikings ont habité aux alentours de l’an mil pendant plusieurs siècles le Groenland, dont le nom même est révélateur (green land).

Le changement peut aller plus vite encore. Enfant, j’allais patiner chaque hiver ou presque sur les étangs du bois de Boulogne ou sur le lac d’Enghien près de Paris, et je voyais la Seine charrier d’épais blocs de glace, toutes choses disparues de nos jours. Il faudrait donc être de bien mauvaise foi pour nier que nous vivons un épisode de réchauffement climatique très rapide.

Celui-ci est très récent, et les spécialistes affirmaient encore il y a vingt ou trente ans que nous étions engagés sur la voie d’un nouveau refroidissement de la planète. Mais la dernière décennie a été la plus chaude du siècle écoulé, et les récentes canicules de 2003 et 2006 ont semblé confirmer la tendance, tout comme le début de 2007. Sur les vingt années les plus chaudes recensées depuis qu’existent des enregistrements, dix-neuf sont survenues après 1980.

Il faut reconnaître également que les experts, longtemps partagés entre ceux qui affirmaient que l’accroissement des gaz à effet de serre n’était pour rien dans les variations climatiques actuelles, et ceux qui y voyaient une relation directe de cause à effet, ont pour la plupart rejoint le camp des seconds. Il existe encore quelques voix pour affirmer qu’il n’en est rien et que les évolutions récentes ne se distinguent pas de celles qui ont toujours existé dans le passé, mais elles sont de plus en plus isolées. Dans un article retentissant publié en octobre 2006, puis dans un livre paru quelques mois plus tard, Claude Allègre a ainsi mis en doute que les fluctuations climatiques actuelles soient liées aux activités humaines. Mais il est isolé, même si ses mises en cause du mouvement écologiste sont le plus souvent percutantes.

Les experts des Nations unies réunis au sein du GIEC ne sont certes pas encore totalement affirmatifs sur ce point, puisqu’ils estiment à 90 % la probabilité que le réchauffement climatique soit lié aux activités humaines, ce qui laisse place à 10 % d’incertitude. Mais ceux qui ne sont pas spécialistes de la question ne peuvent que se ranger aux côtés de la grande majorité des spécialistes et, même s’il ne s’agit pas d’une certitude absolue, prendre comme hypothèse qu’il existe un lien direct entre les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère et le climat, et que nous nous dirigeons très probablement vers une poursuite sinon une accélération du réchauffement de la planète.




Un large éventail de prévisions

L’ampleur de celui-ci fait encore l’objet de multiples discussions entre spécialistes, et le fera encore très longtemps. Pour l’évaluer, il faut en effet avoir recours à des modèles informatiques de simulation de l’atmosphère et des océans qui sont empreints de multiples inconnues. Les marges d’incertitude sont considérables, et les prévisions d’évolution de la température moyenne du globe varient en conséquence dans des fourchettes très larges.

Alors qu’il est généralement admis que la température moyenne de notre planète s’est accrue de 0,6 degré, ce qui est modeste, au cours du XXe siècle, les pronostics des Nations unies font état d’une élévation possible au cours du XXIe siècle allant de 2 à 6 degrés. La fourchette de variation est donc très large, et chacun conçoit aisément que les conséquences sur le climat ne seraient pas les mêmes si c’est l’hypothèse la plus basse qui se vérifie, ou bien la plus haute.

On peut imaginer qu’elles restent relativement minimes dans le premier cas, et même que, contrairement à d’autres, certains pays puissent bénéficier d’un accroissement de la température terrestre, la situation géographique médiane de la France étant à cet égard relativement favorable. Le Canada, la Grande-Bretagne ou les pays scandinaves ne bouderaient pas nécessairement quelques degrés de plus. Même dans notre pays, la morsure de l’hiver peut faire très mal.

Mais, dans l’hypothèse d’un relèvement très fort des températures du globe au cours du siècle à venir, personne ne peut dire ce qui se passerait. Certains estiment que l’humanité en a vu d’autres et saura s’adapter comme elle l’a toujours fait N’y a-t-il pas des hommes qui vivent à Stockholm (température moyenne : 6 degrés) et d’autres à Dakar (température moyenne : 30 degrés) ? D’autres experts font état de pronostics catastrophiques : fonte des glaciers, multiplication des cyclones, élévation marquée du niveau de la mer, vagues de sécheresse ou inondations, et prédisent l’enfer pour les pays chauds.

Le pire n’est pas sûr, mais chacun pensera qu’il vaudrait mieux ne pas toucher à la nature. Une question s’impose alors : est-il possible de réduire drastiquement nos émissions de gaz à effet de serre, ou ne peut-on agir sur elles qu’à la marge ? Dans le premier cas, les concentrations dans l’atmosphère seraient progressivement maîtrisées. Dans l’autre, elles continueraient à s’accroître sans cesse. Quelles sont donc nos marges de manœuvre ?





Le tournant de 2003

Un premier constat s’impose et il est majeur. Il s’est passé en 2003 un événement inaperçu et lourd de conséquences. Pour la première fois depuis le début de l’ère industrielle, les pays développés sont devenus minoritaires au sein de la production de gaz carbonique d’origine humaine. Alors que les pays riches rejetaient les deux tiers des gaz à effet de serre il y a trente ans, c’est désormais le reste du monde qui en émet la majeure partie. Au premier rang des pays concernés, nul ne sera surpris d’apprendre que l’on trouve désormais la Chine avec plus de 20 % du total mondial et l’Inde avec 7 %, et que les pourcentages correspondants s’accroissent à très vive allure d’année en année. La seule Chine émet 6 milliards de tonnes de CO2 par an, soit 16 500 000 tonnes par jour, 680 000 par heure et 11 500 par minute !

Or le tiers-monde se développe actuellement en consommant du charbon, du pétrole et du gaz naturel, et donc en produisant massivement du gaz carbonique, dans l’état actuel des techniques. Certes, il cherche à utiliser le moins d’énergie possible en regard de la richesse produite. Depuis 1990, la Chine a ainsi doublé son efficacité énergétique, mais ce n’est pas suffisant. Lorsque des pays connaissent des taux de progression de leur économie de l’ordre de 8 à 10 % par an, il serait illusoire d’imaginer qu’ils puissent le faire sans accroître année après année leur consommation d’énergie, quels que soient les efforts qu’ils déploient.

Pour leur part, les émissions de gaz à effet de serre des pays riches n’augmentent plus que modérément depuis quelques années et l’on peut espérer que les économies faites en Europe compenseront un jour, au moins partiellement, la dérive actuelle de l’Amérique du Nord et de l’Australie.

Il nous faut donc nous rendre à l’évidence. L’accroissement de la production de gaz à effet de serre de la planète est aujourd’hui avant tout la contrepartie du progrès économique des pays du tiers-monde, c’est-à-dire de leur sortie de la misère et de la pauvreté. Selon l’Agence internationale de l’énergie, à elles seules, la Chine et l’Inde seront à l’origine des quatre cinquièmes de l’augmentation de la consommation de charbon de la planète au cours des années à venir. Nous avons eu besoin pour notre développement de disposer de grandes quantités d’énergie et les pays émergents connaissent la même contrainte. Leur intérêt leur dicte évidemment d’être aussi économes que possible, ne serait-ce que pour limiter la facture qu’ils doivent acquitter lorsqu’ils importent les hydrocarbures nécessaires à leur progrès. Mais il ne faut pas se bercer d’illusions. Sauf à vouloir remettre en cause le développement du tiers-monde avec les conséquences dramatiques que cela impliquerait pour ses habitants, on ne voit pas comment faire en sorte que sa production de gaz à effet de serre, désormais majoritaire au sein du total mondial, ne cesse pendant longtemps encore d’augmenter. De toute manière, les pays concernés ne nous demandent pas notre avis.

Comme le déclara en janvier 2007 Qin Dahe, directeur de l’administration météorologique chinoise et représentant de son pays aux débats du GIEC : « Nous n’avons ni la technologie ni les moyens financiers qui seraient nécessaires. Nous convertir à des sources d’énergie moins polluantes nécessiterait des sommes prohibitives que nous n’avons pas. Nous avons besoin du charbon pour nous développer. Nous sommes conscients du problème et préoccupés par les risques pour notre pays, mais nous n’avons pas le choix3. »

L’Inde ne dit pas autre chose. En décembre 2006, après la publication du rapport Stern dont il sera question au chapitre VI, elle fit répondre par un groupe officiel d’économistes « qu’il n’était pas possible pour l’Inde de s’engager sur un plafond d’émissions à respecter, et que sa priorité devait être accordée à des objectifs nationaux au premier rang desquels figurait l’éradication de la pauvreté4 ». De même que la Chine, l’Inde se lance en conséquence dans un programme massif de travaux publics et de construction de centrales électriques à charbon. Malgré des réserves nationales abondantes, elle a prévu d’en importer par surcroît 50 millions de tonnes annuellement.

C’est d’ailleurs pour cette raison que George Bush a refusé de signer le protocole de Kyoto, faisant valoir, entre autres motifs, qu’il ne servirait à rien que l’Amérique restreigne sa consommation d’énergie puisque ce qu’elle aurait épargné serait immédiatement utilisé par la Chine ou par l’Inde, qui ne sont pas parties prenantes à ce protocole, pas plus que les autres pays du tiers-monde. La croissance boulimique des besoins chinois a jusqu’à présent donné raison au président américain sur ce point.




Un bilan pourtant positif

Il existe pourtant une manière positive de voir les choses, et nous ne devons pas la passer sous silence. Chaque tonne de gaz carbonique supplémentaire émise par les pays du tiers-monde leur permet de progresser, et ce sont au total des centaines de millions de vies qui sont améliorées et même tout simplement sauvées chaque année grâce à l’utilisation des énergies fossiles que les ères passées ont accumulées dans le sous-sol de notre planète. Si nous avions le choix, ce qui n’est évidemment pas le cas, aurions-nous le droit de leur interdire d’y avoir recours comme nous le faisons nous-mêmes ? Poser la question est y répondre. L’augmentation des émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine est, pour longtemps encore, la contrepartie inéluctable de la sortie de la misère de l’essentiel de l’humanité. C’est le prix à payer. Il ne faut donc pas nous en lamenter, mais l’accepter sinon nous en réjouir.

Ceux qui réclament à cor et à cri une réduction drastique des émissions de gaz à effet de serre de la planète savent-ils que la seule manière d’atteindre rapidement cet objectif serait, pour l’instant, non pas que nous réduisions nous-mêmes nos émissions qui sont déjà minoritaires à l’échelle de la planète, mais que le monde en développement cesse de se développer, et que des milliards d’êtres humains restent plongés dans la misère ?

C’est pourquoi il faut donner du temps au temps. C’est ce qu’a déclaré à l’occasion du Forum mondial de Davos de 2007 Edmund Phelps, professeur d’économie de renommée mondiale et prix Nobel 2006 : « Il est illusoire de penser que nous puissions dégager aujourd’hui pour réduire nos émissions les centaines de milliards de dollars que certains suggèrent, ce qui freinerait de surcroît le développement mondial. Il y a bien d’autres urgences. Faisons donc tout notre possible pour favoriser l’expansion économique de la planète. Plus elle sera riche, plus il lui sera possible de s’attaquer plus tard à grande échelle aux émissions de gaz à effet de serre. Dans dix ans ou vingt ans, cela deviendra peut-être possible, mais pas avant. D’ici là, préparons-nous, mettons au point les techniques, mais ne dépensons pas d’argent inutilement, d’autant plus qu’il s’agit d’un phénomène de très long terme et que décaler de quelques années l’engagement d’une action massive ne changera rien au résultat. »

Edmund Phelps pensait avoir développé un point de vue de bon sens, mais même dans le contexte feutré du sommet de Davos, ses propos furent accueillis, selon ses propres termes, « with fury ». Comme il le déclara ultérieurement lors d’un passage à Paris : « J’ai constaté alors que le changement climatique était sorti du domaine de la rationalité pour entrer dans celui de la religion. »

Si un milliard trois cents millions de Chinois se déclarent en faveur de l’économie de marché, c’est bien parce que leur sort s’améliore. Arrêtons de ne voir que la face noire des choses. Contrairement aux apparences, le bilan de l’utilisation de l’énergie par l’humanité est aujourd’hui positif. Il y a ce qui se voit, mais aussi ce qui ne se voit pas. La certitude de l’amélioration immédiate du sort de milliards d’êtres humains doit être mise en balance dans nos esprits avec l’inquiétude que peut légitimement susciter un possible changement du climat de la planète.

Mais ceci n’interdit pas de nous demander s’il n’est vraiment pas possible d’agir sur les émissions du monde déjà développé, et d’abord sur celles de notre propre pays, car il serait inacceptable de rester passif devant la réalité des risques qui menacent la planète.
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Afin de les comparer entre elles, toutes les énergies sont traditionnellement ramenées à une même unité, la tonne équivalent pétrole, qui équivaut à la quantité d’énergie contenue dans une tonne de pétrole.
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Source : Rapports de la mission de l’Assemblée nationale sur l’effet de serre et du groupe de travail « Facteur 4 ».
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International Herald Tribune, 7 février 2007.
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The Indian Express, 3 février 2007.











CHAPITRE III

Bons et mauvais élèves





Le bon élève français

En tant que français, que pouvons-nous faire ? Avant de répondre à cette question, il faut faire connaître une réalité cachée : nous sommes déjà de très loin les meilleurs au sein des grands pays industriels. Chaque Français émet 6 tonnes de gaz carbonique par an d’origine énergétique, contre 9 en moyenne pour les autres Européens, 10 pour les Allemands, 20 pour les Américains et 12 en moyenne pour l’ensemble du monde industriel. Il en découle que notre pays ne produit que 1,4 % des émissions de gaz à effet de serre de la planète1, proportion marginale s’il en est pour un pays développé. Notre contribution aux rejets n’est guère supérieure à notre poids dans la population mondiale qui avoisine 1 %. Pour donner une idée de notre exceptionnelle performance, il suffit d’indiquer que chaque Chinois rejette aujourd’hui 4,5 tonnes de gaz carbonique d’origine énergétique dans l’atmosphère, c’est-à-dire guère moins que chaque Français, alors même que son niveau de vie est en moyenne cinq fois plus faible que le nôtre. D’ici peu, si les tendances se poursuivent, il nous aura dépassés ! Si l’on considère de surcroît que la consommation d’énergie n’est guère le fait que des quelque 300 millions de Chinois des zones côtières, il apparaît que chacun d’entre eux émet de l’ordre de 20 tonnes par an, c’est-à-dire autant que les Américains !
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